
Corporation de la Ville de Hearst 

 

Politique sur l’accessibilité pour les personnes  

handicapées de l’Ontario 
 

 

Objectif 
La présente politique a pour objectif de s’assurer que la Corporation de la Ville de Hearst (la 

Ville) soit conforme à la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de 

l’Ontario.  La Ville s’engage à fournir des biens et des services de qualité, accessibles à 

toutes les personnes desservies par la Municipalité.    

 

Application 

Cette politique s’applique aux personnes qui traitent avec les membres du public ou 

d’autres tiers au nom de la Ville, que ce soit à titre d’employé, de membre du Conseil, 

d’agent, de bénévole, d’étudiant en stage, ou autre.  Elle s’applique également aux 

personnes qui participent à l’élaboration des politiques, pratiques et procédures de la Ville 

régissant la prestation de biens et de services aux membres du public ou à d’autres tiers. 

 

Responsabilités 
Les employés doivent adhérer aux dispositions de cette politique. 

 

Les chefs de département doivent adhérer et s’assurer que les employés sous leur autorité 

soient informés et formés sur la Politique sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de 

l’Ontario. 

 

Le département du greffier sera responsable de l’administration générale de cette politique. 

 

La responsabilité de l’administrateur en chef est de s’assurer que la présente politique soit 

respectée en tout temps. 

 

Exigences de la politique 
La Ville de Hearst est une organisation du secteur public aux termes de la Loi sur 

l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario, et s’engage à répondre aux 

besoins des personnes handicapées en matière d’accessibilité. 

 

La Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario (LAPHO) est 

une législation provinciale qui vise à réaliser l’accessibilité pour les personnes handicapées 

par l’élaboration, la mise en œuvre et l’application de normes d’accessibilité concernant les 

biens, les services, les installations, le logement, l’emploi et les locaux.  Cette politique couvre 

notamment le service à la clientèle, le transport, l’information et la communication ainsi que 

les normes d’emploi, conformément au Règlement de l’Ontario 191/11.  Ce document sera 

révisé lorsque les règlements provinciaux liés à la LAPHO seront publiés et introduits dans la 

législation. 

 

La Ville maintient des politiques régissant la façon dont elle doit rencontrer les exigences de 

la LAPHO.  Ces politiques sont disponibles dans un format accessible, sur demande. 

 



Comité consultatif sur l’accessibilité 
La Ville a formé un comité consultatif sur l’accessibilité, dont la majorité des membres sont 

des personnes ayant un handicap.  Le mandat du comité consiste à formuler des 

recommandations à l’intention du Conseil concernant les exigences et la mise en œuvre des 

normes d’accessibilité de la LAPHO, y compris l’accès des personnes handicapées à un 

bâtiment ou local municipal, et d’autres sujets pour lesquels la Municipalité souhaite obtenir 

un avis. 

 

Plans et politiques d’accessibilité 
La Ville a produit un plan d’accessibilité pluriannuel qui est affiché sur son site Web et est 

offert sur demande dans un format accessible.  Les progrès réalisés à l’égard du plan seront 

préparés et présentés au Conseil annuellement et révisés au moins une fois tous les cinq (5) 

ans. 

 

 

Formats accessibles et aides à la communication 
 

La Ville est tenue d’aviser le public de la disponibilité de formats accessibles et d’aides à la 

communication et est tenue de fournir ou de faire fournir des formats accessibles et des 

aides à la communication à la personne handicapée qui le demande, et ce, le plus 

rapidement possible, en tenant compte de ses besoins particuliers et à un prix qui ne 

dépasse pas celui exigé des autres personnes.  Cette exigence s’applique aux informations, 

communications, documents et procédures d’urgence, plans ou informations pour la 

sécurité publique mis à la disposition du public par la Ville. 

Cette exigence ne s'applique pas aux produits ni aux étiquettes de produits, à l'information 

et aux communications qui ne peuvent être converties et à l'information dont la Ville n'est 

pas responsable directement ou indirectement par le biais d'une relation contractuelle. S'il 

est établi que l'information ou les communications ne peuvent être converties, le 

département devra fournir ce qui suit à la personne qui les a demandées : 

a) une explication des raisons pour lesquelles l’information ou les communications ne 

peuvent être converties; et 

b) un sommaire de l'information ou des communications qui ne peuvent être converties. 

 

 

Acquisition de biens, de services et d’installations  
 

Lorsque la Ville fait l'acquisition de biens, de services, ou d'installations, elle doit intégrer des 

concepts, des critères et des caractéristiques d'accessibilité, à moins que cela ne soit 

possible – s’il n’existe aucune caractéristique d’accessibilité par exemple.  Si cela n’est pas 

possible ou si l’achat d’un article sans caractéristiques accessibles est effectué, là où elles 

existent, la Ville doit pouvoir fournir une explication sur demande. 

 

  



Formation 
Tous les employés de la Ville, les bénévoles et les tiers qui fournissent des biens et des services 

aux membres du public au nom de la Ville, ainsi que toute personne qui participe à 

l'élaboration des politiques, pratiques et procédures régissant la prestation de biens ou de 

services aux membres du public ou à d'autres tiers, doivent recevoir une formation sur 

l'accessibilité. 

La formation doit comprendre une revue des objectifs de la LAPHO et des exigences 

relatives aux Normes d’accessibilité intégrées (Règl. de l’Ont. 191/11) et au Code des droits 

de la personne qui s’appliquent aux personnes handicapées. 

La formation doit être en phase avec les fonctions de l’employé, du bénévole ou du tiers. 

Elle doit avoir lieu dès que possible et de façon continue en fonction de tout changement 

aux politiques de la Ville. Une fois terminée, la Ville doit conserver un registre de la formation 

dispensée, y compris les dates auxquelles elle a lieu. 

 

Normes pour le service à la clientèle  
 

La Ville de Hearst déploiera des efforts raisonnables, dans la mesure du possible, pour 

s’assurer que ses politiques, pratiques et procédures sont conformes aux principes suivants : 

• Les biens et les services de la Ville sont offerts et communiqués de façon à respecter 

la dignité et l’autonomie des personnes handicapées. 

• Les personnes handicapées ont un accès égal aux biens et services de la Ville ainsi 

qu’aux avantages qu’ils procurent, que toute personne sans handicap.   

 

Appareils fonctionnels  
Les employés, les bénévoles et les sous-traitants de la Ville doivent rendre possible l'usage 

d'appareils fonctionnels personnels comprenant, sans toutefois s’y limiter, les fauteuils 

roulants, les cannes, les déambulateurs, les « scooters » et les tableaux d'affichage.  Des 

exceptions peuvent s’appliquer lors de situations où la Ville détermine que l’appareil 

fonctionnel peut présenter un risque pour la santé et la sécurité de toute personne à 

l’intérieur des locaux.  

 

Animaux d’assistance 
Les personnes handicapées qui sont accompagnées d’un animal d’assistance peuvent 

accéder aux locaux appartenus et exploités par la Ville et garder l’animal avec elles si le 

public a accès à ces locaux et que la présence de l’animal n’est pas proscrite en vertu de la 

loi en vigueur (par exemple une aire de préparation des aliments, interdit par le Règlement 

sur les dépôts d’aliments, L.R.O. 1990).  Si la loi interdit la présence d’un animal d’assistance 

dans un lieu, la Ville s’assurera que d’autres mesures sont offertes à la personne handicapée 

afin de lui permettre d’obtenir ou d’utiliser les biens, les services ou les installations du 

fournisseur ou d’en bénéficier. 

 

S’il n’est pas évident que l’animal est un animal d’assistance, la Ville peut demander à la 

personne handicapée de fournir une lettre d’un professionnel de la santé qualifié, un 

certificat de formation ou une carte d’identité valide. 

 

  



Personnes de soutien 
Si une personne handicapée est accompagnée d’une personne de soutien, la Ville permet 

aux deux personnes d’entrer ensemble dans les lieux.  Si la Ville exige un droit d’entrée à la 

personne de soutien accompagnant une personne handicapée, elle doit préciser à 

l’avance le montant qu’il faudra débourser à cet égard, le cas échéant. 

 

La Ville peut exiger qu’une personne handicapée soit accompagnée d’une personne de 

soutien lorsqu’elle se trouve dans des lieux appartenant à la Ville ou utilise des programmes 

gérés par la Ville, seulement si, après avoir consulté la personne handicapée, le personnel 

municipal détermine la présence des deux conditions suivantes : 

a) la personne de soutien est indispensable pour assurer la santé et la sécurité de la              

personne handicapée et des autres personnes présentes sur les lieux; et 

b) il n’existe pas d’autres moyens raisonnables de protéger la santé ou la sécurité de la 

personne handicapée et des autres personnes présentes sur les lieux. 

Dans ce cas-là, la Ville doit renoncer à exiger de la personne de soutien des droits d’entrée 

ou des droits liés à sa présence dans les lieux, si de tels droits sont en vigueur. 

Avis d’interruption de service  
En cas d’interruption temporaire de l’accès à des installations, à des services et à des biens 

dont se servent les personnes handicapées (l’arrêt des services d’ascenseur, par exemple), 

la Ville doit émettre un avis public précisant la raison de l’interruption, sa durée prévue et les 

installations ou les services de remplacement disponibles, le cas échéant. Ces avis peuvent 

être affichés dans un endroit bien en vue dans les lieux touchés et sur le site Web de la Ville. 

 

 

Normes relatives au soutien à l’information et à la communication  
 

Sur demande, la Ville de Hearst fournira, ou prendra les dispositions nécessaires pour fournir 

aux personnes handicapées, des formats accessibles et des aides à la communication. 

 

Ces formats accessibles et ces aides à la communication seront fournis en temps opportun 

et d’une manière qui tient compte des besoins d’accessibilité de la personne.  La Ville 

consultera la personne qui fait la demande pour déterminer la pertinence d’un format 

accessible ou d’une aide à la communication.  Ces documents accessibles et ces aides à la 

communication seront fournis à un prix qui ne dépasse pas celui exigé des autres. 

 

Si un document ne peut être converti dans un format accessible, la Ville devra fournir une 

explication ou un résumé de l’information dans un format accessible. 

 

Sites et contenus Web accessibles  
La Ville de Hearst veillera à ce que son site Internet et son contenu Web soient conformes 

aux Règles pour l’accessibilité des contenus Web du Consortium World Wide Web (WCAG) 

2.0, niveaux AA, sauf s’il n’est pas possible de le faire.  Cela s’applique aux sites, au contenu 

et aux applications Web dont la Ville est responsable directement ou par le biais d’une 

relation contractuelle qui autorise la modification. 

 

  



Processus de rétroaction  
Les commentaires du public sont les bienvenus, car ceux-ci peuvent identifier des domaines 

nécessitant des changements et favorisent l’amélioration continue des services.  Le public 

et/ou les employés peuvent fournir leurs commentaires en utilisant le formulaire en annexe, 

d’une des façons suivantes : 

a) Par la poste ou par courriel, adressé au département du greffier, S.P. 5 000, Hearst, 

Ontario, P0L 1N0 

b) En personne à l’Hôtel de Ville au 925, rue Alexandra, Hearst, Ontario.  

 

Tous les commentaires reçus seront documentés et pris en compte si le membre du public 

fournit son nom, son adresse et son numéro de téléphone.  L’information sur le processus de 

rétroaction sera affichée sur le site Web de la Ville (www.hearst.ca) et/ou à tout autre 

endroit approprié. 

 

 

Normes d’emploi 
 

Recrutement 
La Ville doit informer les candidats de la disponibilité de mesures d’adaptation pour les 

personnes handicapées durant son processus de recrutement. Les candidats qui sont 

sélectionnés individuellement pour une entrevue ou un test doivent être avisés qu’ils peuvent 

bénéficier de mesures d’adaptation sur demande en ce qui concerne le matériel utilisé 

durant le processus. La Ville doit consulter tout candidat qui demande une mesure 

d’adaptation d’une manière qui tient compte de son handicap. L’offre d’emploi remise aux 

candidats sélectionnés doit les informer des politiques de la Ville relatives aux mesures 

d’adaptation offertes aux employés handicapés. 

 

Soutien aux employés 
La Ville doit informer les employés des politiques en matière de soutien aux employés 

handicapés, notamment celles relatives à l’adaptation du lieu de travail pour tenir compte 

des besoins en matière d’accessibilité d’un employé ayant un handicap. La Ville fournira ces 

renseignements aux nouveaux employés dès que possible après leur entrée en fonction et 

informera les employés lorsque des modifications seront apportées aux politiques existantes 

relativement à l’adaptation du lieu de travail pour tenir compte des besoins en matière 

d’accessibilité d’un employé ayant un handicap. 

 

Formats accessibles et aides à la communication pour les employés  
 

À la demande d’un employé handicapé, la Ville consultera cet employé pour lui fournir, ou 

pour prendre des dispositions afin de lui fournir, des formats accessibles et des aides à la 

communication relativement à l’information nécessaire pour que l’employé effectue son 

travail, et à l’information généralement mise à la disposition des employés au lieu de travail.  

Pour déterminer la pertinence d’un format accessible ou d’une aide à la communication, la 

Ville consultera l’employé qui fait la demande.  

  

http://www.hearst.ca/


Renseignements sur les interventions d’urgence en milieu de travail  
Si le handicap d’un employé est tel que des renseignements sur les interventions d’urgence 

sur le lieu de travail sont nécessaires, et que la Ville est au courant que l’employé a besoin 

de mesures d’adaptation, cette information doit être communiquée dès que possible. En 

outre, si l’employé handicapé donne son consentement à cet effet, ces renseignements 

doivent être communiqués à la personne désignée pour l’aider. Ces renseignements doivent 

faire l’objet d’un examen : 

• si l’employé change de lieu de travail; 

• si les besoins de l’employé en matière d’adaptation ou les plans sont révisés; et 

• si la Ville révise son plan général d’intervention d’urgence.  

 

Plans d’adaptation individualisés et documentés  
La Ville doit instaurer un processus écrit régissant l’élaboration des plans d’adaptation 

individualisés et documentés pour les employés handicapés.   Un plan d’adaptation 

individualisé doit inclure : 

• Sur demande, tout renseignement sur les formats accessibles et les aides à la 

communication fournis aux employés; 

• Au besoin, tout renseignement individualisé sur les interventions d’urgence en milieu 

de travail; et 

• Tout autre accommodement à fournir. 

 

Processus de retour au travail  
La Ville doit avoir en place un processus de retour au travail documenté pour les employés 

qui retournent au travail suite à un handicap et qui ont besoin de mesures d’adaptation liées 

à leur handicap. Ce processus de retour au travail doit décrire les étapes que la Ville 

prendra pour faciliter le retour au travail de l’employé. 

 

Gestion du rendement, perfectionnement professionnel et réaffectation 
La Ville doit tenir compte des besoins en matière d’accessibilité de ses employés handicapés 

ainsi que de tout plan d’adaptation individualisé lorsqu’elle leur offre des occasions de 

perfectionnement professionnel, qu’elle gère leur rendement et qu’elle envisage de les 

réaffecter. 

 

 

Normes pour le transport 
 

Transport communautaire  
La Ville est un partenaire de la Commission des transports communautaires de Hearst, qui est 

responsable de la gérance du service de transport pour les personnes âgées et les personnes 

handicapées.  L’exploitation du service est confiée à un tiers. 

 

La Ville doit fournir des renseignements sur les options d’accessibilité de son service de 

transport spécialisé et doit rendre cette information disponible dans un format accessible, 

lorsque demandée. 

 

  



Taxis 
Il est interdit aux propriétaires et aux exploitants de taxis immatriculés par la Ville d’imposer 

aux personnes handicapées un tarif supplémentaire, de même que pour l’entreposage 

d’appareils d’aide à la mobilité ou d’accessoires fonctionnels. La Ville doit veiller à ce que 

les taxis immatriculés par la Ville fournissent des renseignements sur l’immatriculation et 

l’identification du véhicule dans un format accessible. 

 

 

Normes pour la conception des espaces publics  

 
La Ville doit se conformer aux normes pour la conception des espaces publics de la LAPHO 

(Normes d’accessibilité au milieu bâti), y compris aux exigences en matière de consultation, 

s’il y a lieu, lorsqu’elle construit ou réaménage des espaces publics. 

 

 

 

 

  



Définitions: 
 
« Format accessible » s’entend notamment d’un format en gros caractères, d’un format 

audio ou électronique enregistré, du braille et d’autres formats que peuvent utiliser les 

personnes handicapées.  

 

« Adaptation » signifie tout accommodement ou aide spécial procuré afin que les clients, les 

bénévoles et les employés handicapés puissent participer aux expériences et services 

disponibles; l’adaptation varie en fonction des besoins uniques. 

 

« Aides à la communication » s’entend notamment du sous-titrage, de la communication 

suppléante et alternative, du langage clair, du langage gestuel et d’autres aides qui 

facilitent une communication efficace. 

 

« Communications » signifie l’interaction entre deux ou plusieurs personnes ou entités, ou une 

combinaison des deux, lorsque des informations sont fournies, soumises ou reçues. 

 

« Handicap » est défini au sens de l’article 2 de la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les 

personnes handicapées de l’Ontario, L.O. 2005, chapitre 11 et du Code des droits de la 

personne, L.R.O. 1990, chapitre H.19 comme suit : 

a) tout degré d’incapacité physique, d’infirmité, de malformation ou de défigurement 

dû à une lésion corporelle, une anomalie congénitale ou une maladie, et, 

notamment, le diabète sucré, l’épilepsie, un traumatisme crânien, tout degré de 

paralysie, une amputation, l’incoordination motrice, la cécité ou une déficience 

visuelle, la surdité ou une déficience auditive, la mutité ou un trouble de la parole, ou 

la nécessité de recourir à un chien-guide ou à un autre animal, à un fauteuil roulant 

ou à un autre appareil ou dispositif correctif, 

b) un état d’affaiblissement mental ou une déficience intellectuelle, 

c) une difficulté d’apprentissage ou un dysfonctionnement d’un ou de plusieurs des 

processus de la compréhension ou de l’utilisation de symboles ou de la langue parlée, 

d) un trouble mental, ou 

e) une lésion ou une invalidité pour laquelle des prestations ont été demandées ou 

reçues dans le cadre du régime d’assurance créé aux termes de la Loi de 1997 sur la 

sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail. 

 

« Employé » signifie toute personne à l’emploi de la Ville.  

 

« Information » comprend les données, les faits et les connaissances qui existent sous quelque 

forme que ce soit, y compris le texte, l’audio, les images numériques, et qui véhiculent une 

signification.  

 

« Organisation » signifie toute organisation du secteur public ou privé et comprend une 

municipalité.    

  



« Animal d’assistance » signifie pour une personne handicapée, un animal:  

1) Pouvant facilement être identifié comme étant utilisé par la personne pour des raisons 

liées à son handicap grâce à des indicateurs visuels tels que la veste ou le harnais 

qu’il porte, ou 

2) la personne fournit des documents d’un des membres suivants d’une profession de la 

santé réglementée confirmant qu’elle a besoin de l’animal pour des raisons liées à 

son handicap : 

a) Un membre de l’Ordre des audiologistes et des orthophonistes de l’Ontario; 

b) Un membre de l’Ordre des chiropraticiens de l’Ontario; 

c) Un membre de l’Ordre des infirmières et infirmiers de l’Ontario; 

d) Un membre de l’Ordre des ergothérapeutes de l’Ontario; 

e) Un membre de l’Ordre des optométristes de l’Ontario; 

f) Un membre de l’Ordre des médecins et chirurgiens de l’Ontario; 

g) Un membre de l’Ordre des physiothérapeutes de l’Ontario; 

h) Un membre de l’Ordre des psychologues de l’Ontario; 

i) Un membre de l’Ordre des psychothérapeutes autorisés et des thérapeutes 

autorisés en santé mentale de l’Ontario.  

 

« Personne de soutien » relativement à une personne handicapée, une personne qui 

l’accompagne pour l’aider sur les plans de la communication, de la mobilité, des soins 

personnels, des besoins médicaux ou pour faciliter son accès à des biens ou services. 

 

« Non convertible » information ou communication qu’il n’est pas techniquement possible de 

convertir, ou pour lesquelles la technologie nécessaire à la conversion n’est pas disponible. 

 

« Bénévole » comprend toute personne ayant été recrutée directement par la Ville et qui 

entreprend volontairement une tâche au nom de la Ville. 

 

 

 

 

  



Annexe A 
 
 
 

                 Corporation de la Ville de Hearst 
 

AVIS D’INTERRUPTION DE SERVICE 
 

Il y aura une interruption de service à/au  
 
 

 
le __________________________________________ 

 
de _________________ à ___________________ 

 
 

L’interruption de service impliquera :  
 
 

 
 
 

 
 

 
Nous vous remercions de votre patience à ce sujet.   

  



 

Service à la clientèle accessible 
 
 

Formulaire de commentaires 

 

 

Nous vous remercions d’avoir visité la Corporation de la Ville de Hearst.  Nous 

apprécions tous nos clients et nous nous efforçons de répondre aux besoins de chacun.   

 

Veuillez nous communiquer la date et l’heure de votre visite:_______________________________ 

 

Avons-nous répondu à vos besoins en matière de service à la clientèle aujourd’hui?   

❑ OUI    ❑ NON 

 

Est-ce que notre service à la clientèle vous a été fourni de manière accessible? 

❑ OUI    ❑ PASSABLEMENT   ❑ NON (veuillez expliquer) 

 

________________________________________________________________________________________ 

 

________________________________________________________________________________________ 

 

Avez-vous eu de la difficulté à accéder à nos biens et à nos services? 

❑ OUI (veuillez expliquer)  ❑ PASSABLEMENT (veuillez expliquer)  ❑ NON 

 

________________________________________________________________________________________ 

 

________________________________________________________________________________________ 

 

Veuillez ajouter tout autre commentaire que vous pourriez avoir :  

 
________________________________________________________________________________________ 

 
________________________________________________________________________________________ 

 
Informations de contact (optionnel)*:  

________________________________________________________________________________________ 

 

________________________________________________________________________________________ 

 

 

 

Merci! 


